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             « La victoire revient à celui qui tient le dernier quart d'heure. »

            Carl von CLAUSEWITZ,
De la guerre


         

      

   
      
         

      

      
         
            Préliminaires
         

         
            C'est l'histoire de quatre camarades. À la fin, il n'en reste plus qu'une, ou plus qu'un. L'intrigue est d'ores et déjà écrite. Le casting connu. Martine Aubry, Dominique Strauss-Kahn, Ségolène Royal et François Hollande : à un an de l'heure de vérité, ils sont quatre à pouvoir endosser le costume du candidat socialiste à la présidentielle de 2012. Sauf imprévu, tous ne seront pas sur la ligne de départ des primaires en juin 2011, date limite d'inscription pour la mère de toutes les batailles électorales. À cette date, l'un d'entre eux, deux peut-être, auront sans doute renoncé. Mais d'ici là, mus par l'appétit qui marque les grands fauves politiques, poussés au crime par leurs entourages respectifs, ils auront tout fait pour être de la partie. Pour ne pas hypothéquer leurs chances et pousser leurs pions sur le chemin de l'Élysée.

            Bien sûr, dans la longue marche vers la désignation, prévue pour l'automne 2011, ils avancent encore, à ce stade, plus ou moins masqués. Mais n'en pensent pas moins. Comme Ségolène Royal qui, si elle a récemment manifesté des dispositions nouvelles pour le jeu collectif, estime « évidemment » qu'elle gagnerait cette nouvelle bataille. Nourrie de cette inaltérable foi en elle-même qui l'habite depuis la présidentielle : « Dans une campagne, je peux être la meilleure. Je pense que je gagne face à tous les autres candidats. » Fidèle à ses habitudes, Martine Aubry, pour sa part, minaude encore. Du moins officiellement. « Je ne suis pas née pour être candidate à la présidentielle », répète-t-elle, tout en s'excluant de moins en moins du champ des possibles. « Quand on voit la rapidité de la dégradation de la situation, la souffrance des gens, les atteintes portées au politique par les affaires, on ne sait pas quel sera le candidat le mieux placé, quelle sera la personnalité la mieux à même de redonner confiance aux Français. » Mais c'est bien, à travers ce tableau d'un pays à la situation sociale et morale dégradée, un autre portrait, celui du candidat idéal, qu'elle brosse en filigrane : le sien. Sans avoir l'air d'y toucher. François Hollande, lui, ne s'embarrasse pas de ces préventions. L'ancien premier secrétaire, parce qu'il est le moins bien placé, et de très loin, est aussi le plus limpide sur ses ambitions. « Je pense que depuis un an, j'ai franchi des paliers. Ce n'est pas suffisant. Il faut en passer d'autres », annonce le député de Corrèze, qui ferraille sans relâche pour combler ses handicaps et son retard. « Il faut que j'avance le plus loin possible », dit-il. Quant à Dominique Strauss-Kahn, il ne dit rien. Alors que ses courbes sondagières font plus que jamais rêver ses proches, et qu'elles suscitent à épisodes réguliers un certain emballement, le directeur général du FMI, ces temps-ci, a choisi d'appuyer sur la pédale de frein. De faire profil bas. Du moins sur le champ politique français, où, ces jours-ci, il ne pipe mot. Ses amis s'en chargent, pour la plupart intimement « persuadés qu'il sera candidat ». Et qui attendent religieusement le retour du messie de Washington, dont la lumineuse aura, ils en sont sûrs, éclipsera tous les autres.

            Ségolène Royal, Martine Aubry, François Hollande et Dominique Strauss-Kahn : sur le papier, la distribution socialiste joue sur du velours. L'ancienne candidate à la présidentielle, forte de ses intuitions tactiques, de son flair sociétal et de sa liberté de mouvement. La première secrétaire du parti socialiste, sa position institutionnelle de numéro un de l'opposition, son image de sérieux et sa méthode anti-bling-bling, qui lui vaut aujourd'hui d'incarner une certaine gauche morale, celle des « valeurs ». Son prédécesseur, son sens à nul autre égal de l'analyse et de l'éloquence politiques. Et, en vedette américaine, le patron du Fonds monétaire international, avec son standing planétaire, sa compétence financière et son statut de sauveur de l'économie mondiale. Casting politique de rêve. Ou de cauchemar, c'est selon. Car le carré magique pourrait bien tourner au carré tragique. Ces quatre-là peuvent faire gagner la gauche. Mais aussi enterrer une fois de plus ses espoirs, s'ils étaient comme d'habitude emportés par le cercle vicieux de la guerre civile socialiste. Celle qui, depuis le 21 avril 2002, le traumatisme du départ de Lionel Jospin et, faute de leader incontestable, la transformation progressive du parti en champ de courses permanent pour prétendants à l'Élysée, n'a jamais réellement cessé. Auront-ils la force d'y mettre enfin un terme ? D'opter pour l'équation du quarté gagnant, plutôt que pour la partition du quatuor sanglant ? Il est permis d'en douter.

            Parce que pour ceux-là, cette occasion sera vraisemblablement la dernière. Malgré le passage au quinquennat et le fait que l'élection en 2007 d'un président de la République nettement plus jeune que ses prédécesseurs n'est pas forcément une tendance irréversible, Hollande, Royal, Aubry, Strauss-Kahn, respectivement 56 ans, 57 ans, 60 ans et 61 ans, jouent probablement leur dernière carte dans la course à la magistrature suprême. La dernière explication d'une génération, « la génération des occasions perdues », dit Manuel Valls, qui n'en fait pas partie. Celle qui n'a pu, ni en 2002 ni en 2007, se hisser sur la dernière marche. L'élection de 2012 est leur lutte finale. Après, il sera trop tard. Il faudra laisser la place. À Manuel Valls, justement, et à Vincent Peillon, à Pierre Moscovici, Benoît Hamon et Arnaud Montebourg, qui trépignent depuis trop longtemps, frustrés d'avoir vu leurs aînés truster la lutte des places.

            Et, aussi, parce que entre eux, le passif est extrêmement lourd. Féroces inimitiés et sévères rivalités. Divergences savamment construites et haines longuement recuites. La récente chronique du fait divers socialiste, entre affrontements apocalyptiques et provisoires arrangements tactiques, luttes d'influence stratégiques et tentatives d'élimination politique, en témoigne. Ces camarades-là ont trop de querelles à vider. Trop de comptes à régler. Voici le roman noir de la guerre des Roses. Où, pour l'emporter, tous les coups sont permis.
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         Coups de vice

         
            Le discours est déjà entièrement rédigé. Il démarre, comme il se doit, par un remerciement aux militants. Ceux qui ont voté pour elle, bien sûr. Mais aussi à tous les autres, qui, un peu plus tôt, ont glissé dans l'urne le bulletin au nom de Martine Aubry. Car ce soir, c'est bien d'« ouvrir les portes à tout le monde » qu'il s'agira. Pour son premier discours de première secrétaire du PS, Ségolène Royal se doit de rassembler. De commencer à recoudre les plaies d'un parti déchiré par des années de compétition interne, épuisé par plusieurs mois de campagne de congrès d'une grande violence. C'est donc en teintant son propos d'« humilité » que, dans le salon de son appartement de Boulogne-Billancourt, elle finit de plancher sur sa déclaration de victoire. « Il faut réfléchir à ce que je vais dire », a-t-elle glissé. Ce soir, à ses côtés, seules les plus fidèles parmi les fidèles. Il y a Sophie Bouchet-Petersen, l'inévitable conseillère, sa plume depuis douze ans. La députée Delphine Batho, sa dauphine dans son ancienne circonscription des Deux-Sèvres. Et sa chef de cabinet, la discrète Blanka Scarbonchi, la larme à l'œil. Trois femmes de confiance, toutes « terriblement émues, rapporte Sophie Bouchet-Petersen. C'était historique. On s'est dit : “Ça y est. Tout peut commencer.” ».

            Il est un peu plus de 22 heures, ce vendredi 21 novembre 2008, et le deuxième tour du vote pour l'élection du premier secrétaire vient de s'achever. Mais bien plus encore. Ce soir, c'est aussi l'aboutissement d'un combat de trois ans entre Ségolène Royal et l'appareil socialiste. Un appareil qu'elle ne cesse de heurter et de bousculer depuis les primaires de 2006, remportées au nez et à la barbe des héritiers « légitimes », Dominique Strauss-Kahn et Laurent Fabius. Depuis une campagne présidentielle qui a scandalisé nombre de ses camarades, entre hymnes au drapeau tricolore et appels du pied au centriste François Bayrou. Et bien sûr depuis le début de cette campagne de congrès, interminable et brutale. Un parti qu'au fond elle tient en piètre estime, et qui le lui rend bien. Mais, ce soir, pas question de porter le fer dans la plaie. « Le propos n'est ni triomphaliste, ni revanchard, raconte Sophie Bouchet-Petersen. Cette victoire nous oblige. » Delphine Batho confirme : « L'idée, c'était de dire : “Je mesure la difficulté, la responsabilité, le travail qui nous attend.” »

            Ce soir, le vieux parti rend son dernier souffle. Et le discours de Royal constituera son acte de décès. Les bureaux de vote ont été fermés il y a quelques dizaines de minutes à peine, mais la victoire est déjà une certitude. Tous les coups de téléphone vont dans le même sens. Son équipe a même reçu, par SMS, la confirmation de François Hollande, patron du parti pendant onze ans, et son compagnon pendant près de trente : « Elle a gagné. » Le doute n'est plus possible. Sorti un peu plus tôt d'un restaurant de Dijon, le maire de la ville François Rebsamen, ancien directeur de la campagne présidentielle de Royal, a étudié les premiers résultats tombés des fédérations. Cet excellent connaisseur de l'appareil est formel : la tendance est irréversible. « C'était impossible qu'elle fasse moins de 51 ou 52 % », maintient-il aujourd'hui. Avant même la fermeture des bureaux, François Hollande, le premier secrétaire sortant, qui dispose déjà des résultats de son département de Corrèze, l'a appelé, partageant le pronostic : « Prépare-toi. Il va falloir que tu l'aides. »

            « Ségolène Royal a gagné ! » Très tôt, la nouvelle a atteint la Maison des polytechniciens, où a accouru le ban et l'arrière-ban de la Ségolénie. Beaucoup de militants. Nombre d'élus, aussi, les députés Guillaume Garot, Manuel Valls, Jean-Louis Bianco, Aurélie Filippetti. Proche parmi les proches, l'avocat Jean-Pierre Mignard, président de l'association Désirs d'avenir, est bien sûr présent. À l'étage d'au-dessus, on fête un anniversaire plutôt huppé. Les convives, interloqués, descendent s'enquérir des raisons de ces transports : ce sont tout simplement les amis politiques de Ségolène Royal, qui sont à la noce. Les résultats des fédérations, qui arrivent les uns après les autres, les messages aux journalistes, les annonces à la tribune : tout va dans le même sens. Le bon sens. On parle « bon karma », ou « ondes positives ». Les royalistes, à l'évidence, ont fumé le calumet de la victoire. « Il faudra rassembler, anticipe déjà Guillaume Garot, le jeune député-maire de Laval. Elle veut mettre le parti en mouvement. Elle le fera avec tous ceux qui veulent le faire. » « Ségolène Royal a gagné ! » Depuis Dijon, en quelques coups de téléphone portable, François Rebsamen, a fait le tour des journalistes qui comptent : « Je vous le dis à vous parce que je vous aime bien : Ségolène Royal est première secrétaire ! » Et d'avancer un score sans appel : 53 %, contre 47 % à Martine Aubry. Le match semble plié. Il ne fait en réalité que commencer.

            Jusqu'ici, tout s'était plutôt bien passé au siège du parti, où ont pris place les représentants des deux candidates. Comme toujours, c'est à « l'entresol », dans la salle Guidoni, que se sont installées les deux équipes, de part et d'autre d'une grande table ovale. À l'endroit même où, deux ans plus tôt, les amis de Dominique Strauss-Kahn et de Laurent Fabius avaient assisté, impuissants, à la désignation de Ségolène Royal, par un tsunami militant de 60 % des voix. Côté Royal, il y a le sénateur de Paris David Assouline et l'élu marseillais Patrick Mennucci, qui l'accompagnent depuis la présidentielle. Et pour Aubry, les jeunes fabiusiens Guillaume Bachelay et Pascale Boistard, flanqués du strauss-kahnien Christophe Borgel. Autant d'hommes et de femmes d'appareil, choisis pour leur connaissance du parti. Les yeux rivés sur les ordinateurs où arrivent, les uns après les autres, les résultats des fédérations envoyés via Rosam, le système informatique de centralisation des données. Buffet, gobelets de vin rouge et ambiance « sympa, très correcte, plutôt bon enfant », raconte le député François Lamy, bras droit de Martine Aubry.

            Mais le ton, très vite, va monter. Les aubrystes viennent de l'apprendre : la presse dispose des avantageuses estimations de François Rebsamen, qui tournent déjà en boucle sur les radios et les télés d'info en continu... « Immense opération d'intox », hurlent les aubrystes, qui voient là une déclaration de guerre. Il est tout juste 23 heures, et le score s'inscrit sur les écrans : 46,5 % pour Aubry contre 53,5 % pour Royal. Mais il ne s'agit là que d'une tendance sur 15 % des votants, qui peut tout à fait se renverser.

            Ancien organisateur de la campagne présidentielle de Royal, Patrick Mennucci est l'un des meilleurs connaisseurs du parti. Sur son ordinateur personnel, à côté de celui du PS, il dispose de son propre système d'estimation : outre les résultats officiels, il y rentre ses propres prévisions, progressivement recoupées et affinées par les données fédérales. Avec, à la clé, une tendance beaucoup plus fine que le système Rosam. Il l'assure aujourd'hui : « Dans ce résultat, jamais Ségolène n'est passée au-dessus des 50 %. À 22 heures, quand les bureaux de vote ont fermé, j'avais un résultat de 52 % pour Martine, et Ségolène a perdu. Je ne dis pas que Ségolène n'est à aucun moment passée devant Martine. Mais elle n'a jamais été à 53 % contre 47 %. » Face aux aubrystes furibards, Mennucci et Assouline tentent de calmer le jeu : « Rebsamen veut faire le fanfaron, mais on sait lire sur un écran : ça va être très serré. » Trop tard. « La guerre médiatique a commencé », raconte, côté Aubry, Pascale Boistard.

            Martine Aubry contre Ségolène Royal ; l'affiche, incontestablement, a de l'allure. Pour la première fois, deux femmes s'affrontent pour s'emparer du premier parti d'opposition, dont le dirigeant type était jusqu'ici très souvent mâle, énarque, sexagénaire et blanc. Un casting qui pourrait sonner comme la promesse d'un nouveau départ. Mais la finale dames, en quelques heures, tourne au cauchemar. Car, au-delà des ambitions concurrentes, c'est bien un affrontement pour la survie d'un modèle politique, celui du « vieux parti », qui se joue ce soir. Le « parti d'élus », héritier de la SFIO, sociologiquement composé d'élus et notables locaux et de leurs clientèles, et stratégiquement tourné vers l'union de la gauche, contre le « parti de masse », ouvert au centre, tout entier dévoué à la cause présidentielle de Ségolène Royal. Laquelle, quelques heures avant le vote, indiquait que si elle était élue elle quitterait la rue de Solférino pour déménager dans un quartier populaire... Tout bonnement scandaleux au regard de la tradition socialiste. Et les éléphants ont de la mémoire. Du côté de la coalition qui a porté Martine Aubry, dont au premier rang les amis de Laurent Fabius et de Dominique Strauss-Kahn, ses alliés, il s'agit bien sûr de s'éviter un remake de la primaire de 2006, qui avait vu les deux hommes battus à plate couture. Et également de préserver les chances de ces deux-là pour 2012, en empêchant à tout prix Royal de prendre le parti. « Il y avait chez nous le calcul pour le coup suivant, mais aussi le souvenir du coup d'avant, concède Guillaume Bachelay, proche de Fabius. Nous avions le sentiment d'une usurpation, la conviction que la médiocrité et le superficiel l'avaient emporté en 2006 sur le solide et le crédible. Et l'idée que Royal ne nous ferait pas deux fois le coup. » L'ex-candidate à la présidentielle leur retourne le compliment. Elle nourrit la ferme intention de faire de ce parti table rase. « Ségolène ne leur a pas caché que, quelque part, elle signifiait leur mort, analyse Sophie Bouchet-Petersen. C'était la fin de la tribu. Les gens qui jusqu'ici prospéraient sur la fermeture hermétique de Solférino avaient bien compris que leur fonds de commerce était menacé. Cet appareil savait que c'était une lutte à mort. Si nous avions gagné, c'était marche ou crève. »

            Une « lutte à mort ». L'enjeu en vaut la chandelle. Et le beau jeu, très vite, n'est plus à l'ordre du jour. Le bras de fer pour la prise du parti vire à la partie de poker menteur. À coups d'énormes bluffs et de subtiles intox, de petits arrangements et de grossières tricheries. Côté Aubry, la contre-offensive est lancée. Pas question de laisser s'installer dans l'opinion l'idée d'une victoire de Royal. François Lamy, bras droit de la maire de Lille, descend en piqué sur la salle de presse pour prêcher la bonne tendance auprès des reporters : « C'est du 50-50 », jure-t-il, avant de hurler à la « république bananière ». Appelé à la rescousse rue de Solférino, le député européen Vincent Peillon, proche de Royal, tente de calmer le jeu. Il appelle Manuel Valls, resté à la Maison des polytechniciens : « Arrêtez de communiquer ! On reste calmes. » Grosse erreur. Car le clan Aubry va profiter de cet arrêt de jeu pour renverser la tendance. À la questure de l'Assemblée nationale, où ses alliés sont réunis autour de la maire de Lille, la température monte. Sur la route, dans son taxi, le député de Paris et premier lieutenant de DSK, Jean-Christophe Cambadélis, a entendu la radio annoncer l'avance de Royal. Il déboule, furieux : « Il faut les pilonner ! » Claude Bartolone, le bras droit de Laurent Fabius, s'en charge, qui convoque discrètement quelques journalistes pour contester la tendance. « Martine devrait être très légèrement en tête », jure-t-il. Bataille des scores, guerre des nerfs. « C'est là que j'apprends qu'ils sont en train d'intoxiquer la presse, raconte Vincent Peillon. J'ai compris qu'ils avaient demandé de nous faire taire pour réinstaller leur victoire avant de la concrétiser dans les chiffres. »

            Car l'écart, lentement mais sûrement, se resserre. À 23 h 40, sur 75 000 votants, l'avantage n'est plus que de 51 % pour Ségolène Royal. Mais à ce stade, manque encore l'essentiel. Le score des cinq grandes fédérations du parti. « Celles qui font le score », résume Guillaume Bachelay. Celles qui contrôlent près d'un quart du corps électoral. Celles qui, de Lille à Montpellier, font ou défont un scrutin, mobilisant massivement une clientèle patiemment constituée à coups d'emplois, de logements ou de mandats électifs, et s'autorisant volontiers certaines largesses avec la vérité électorale. Une véritable coutume politique au PS, dont personne ne songe à s'indigner. « Lionel Jospin comme François Hollande ont gagné sur des triches massives organisées par les grandes fédés », rappelle un haut dirigeant du parti. Le directeur de cabinet du premier secrétaire sortant, François Hollande, Stéphane Le Foll, en atteste : « Il y avait des triches dans tous les paniers. Et, à partir du moment où la victoire était très large, personne ne remettait en cause quoi que ce soit. » Or ce soir, la donne est différente. Alors que les grandes fédérations, d'ordinaire, votent dans le même sens, négociant entre elles leurs scores avant de l'inscrire dans le marbre en rectifiant après coup les procès-verbaux, les barons locaux sont partagés. Bouches-du-Rhône et Hérault penchent pour Royal, alors que Pas-de-Calais, Nord et Seine-Maritime votent résolument Aubry. Dans la plus pure tradition, ces bastions du parti vont jouer sur les deux variables d'ajustement, le taux de particpation et le score des candidates, pour dégager les quelques centaines de voix nécessaires. Des petits arrangements entre camarades qui, dans une partie sur le fil de rasoir, vont se révéler explosifs.

            

            

            
               Triche party

               Pour entamer ce tour de France de la triche socialiste, dans lequel l'équipe de Martine Aubry remporte haut la main le maillot jaune, rien de tel que la fédération de l'Hérault. Toujours verrouillée par l'indéboulonnable Georges Frêche, pourtant exclu du PS deux ans plus tôt pour ses propos sur les Blacks de l'équipe de France, celle-ci s'illustre de longue date par ses us et coutumes en matière électorale. Un militant local résume : « Il y a certaines sections dont on ne voit jamais les militants, mais dont les scores et les taux de participation sont albanais : 100 inscrits, 100 votants, 100 bulletins favorables ! Ou alors des sections qui ont des adhérents enregistrés, mais qui ne votent pas physiquement. Si vous appelez pour demander où se déroule le vote, on vous donne une fausse indication... » Et c'est conformément à la tradition que va se dérouler le scrutin du 21 novembre. Ainsi le député aubryste Kléber Mesquida relèvera-t-il, dans un rapport rédigé quelques heures après le scrutin, nombre d'« irrégularités portant sur le contrôle d'identité, la non-présentation de cartes du PS, l'impossiblité de vérifier la mise à jour des cotisations ». Le tout dans un climat, c'est un euphémisme, plutôt tendu.

               Morceaux choisis dans les différentes sections de Montpellier : « bureau de vote dans le cabinet dentaire du secrétaire de section », « pressions et insultes sur le scrutateur », « refus de présenter les élements comptables sur les cotisations », « de demander l'identité », vote de neuf militants « dans une grande enveloppe avec dépouillement à part », « trésorier surpris en train de glisser au moins une enveloppe en plus dans l'urne », « impossibilité de contrôler la mise à jour des cotisations ». Et, pour finir en beauté, contrôles d'identité par carte bancaire et carte vitale à Montpellier 11, la section de Robert Navarro, le patron de la fédération de l'Hérault. Autre particularisme local, les fameuses sections virtuelles dans trois petites communes du département, Olonzac, Saint-Julien-d'Olargues et Saint-Pons-de-Mauchiens. Lesquelles « n'ont pas voté ou, si elles ont organisé ce vote, n'ont pu le faire que dans un domicile privé ». Ce qui est interdit et n'empêche pas, à l'arrivée, un total de 40 votants, dont 39 pour Royal. Pas de doute. Avec 1 051 votants au total, dont 866 pour Royal, les sections de Montpellier, le fief de Georges Frêche, ont incontestablement fait le job. Pourtant le score de Royal, quoique honorable avec 67 %, n'est pas non plus pharaonique. Les socialistes héraultais auraient sans doute fait beaucoup mieux si le pouvoir de Georges Frêche, localement, avait été remis en cause. « Ce n'est pas le vote pour lequel les fraudes ont été les plus massives, relativise un militant local. On a connu d'autres scrutins, avant et après, où le système a vraiment tourné à plein régime, avec des scores à 85 ou 90 %... »

               Plus énigmatique, le cas de la fédération des Bouches-du-Rhône. Contrôlée de main de maître par Jean-Noël Guérini, sénateur et président du conseil général, elle a bien sûr fourni à Royal des bataillons de voix : 4 605, précisément. Et le score de l'ex-candidate à la présidentielle y est à la hauteur : 72,5 %. Mais la participation s'y révèle décevante : 58,38 %. Le Marseillais Patrick Mennucci en convient : « C'était pas brillant. Guérini a eu du mal à mettre tout le monde derrière Ségolène. » D'abord, parce que, comme dans l'Hérault, des observateurs ont été massivement dépêchés par le camp aubryste, qui ont permis de limiter le gonflement du taux de participation. Or l'équipe de Royal a négligé ce détail pourtant crucial. Selon Patrick Mennucci : « Nous avons été ultrasurveillés. Leurs observateurs étaient presque partout, alors que nous n'avions personne pour surveiller les autres. C'est une énorme faute. » Au royaume de la triche, les aveugles sont perdants... Et les royalistes, sur ce point, ont joué en amateurs. Ce qui n'a pas été le cas de l'équipe Aubry, emmenée par de redoutables spécialistes de la manœuvre d'appareil tels que Claude Bartolone ou Jean-Christophe Cambadélis, qui avaient anticipé : « Dans le Sud, la participation et le score de Ségolène ont été moins bons que prévu parce qu'on avait mis le paquet pour surveiller. On avait des mecs dans toutes les sections... »

               Il y a une autre raison au score décevant de Royal à Marseille : les sérieux doutes que nourrit Jean-Noël Guérini quant à l'ex-candidate. Il l'avait franchement soutenue pour les primaires de 2006. Il la qualifie volontiers, ces jours-ci, de « folle ». « Elle n'est plus bonne à rien », a-t-il même lâché, un jour... L'homme fort des Bouches-du-Rhône n'aurait-il pas joué le coup à fond ? « Il n'y avait pas une détermination farouche à faire gagner Royal, à pourrir la situation et à porter le chapeau de cette incertitude dont on ne s'est jamais vraiment remis », décrypte un aubryste.

               Traditionnellement, les grosses fédérations retiennent leurs résultats jusqu'à la dernière minute comme argument de négociation. Mais alors que les bastions aubrystes n'ont pas encore livré leur score et qu'Aubry et Royal demeurent dans un mouchoir de poche, les Bouches-du-Rhône vont alors abattre leur jeu, plus tôt que prévu, après un échange téléphonique entre Christophe Borgel, du staff d'Aubry, et Eugène Caselli, le premier secrétaire fédéral des Bouches-du-Rhône. « Martine a gagné. Il faut lâcher les résultats », a assuré Borgel. Le camp Aubry a su se montrer convaincant, en vendant une victoire pas encore tout à fait acquise. Et les socialistes marseillais, qui n'ont pas l'habitude de choisir les vaincus, ont décidé de ne pas faire de la résistance.

               « La fédération des Bouches-du-Rhône a toujours voulu ménager l'avenir, résume François Hollande. Elle choisit son camp, mais ne se met jamais de côté. » Et cette nuit ne fera pas exception à la règle. Détail troublant : pas la moindre contestation ne sera soulevée dans ce territoire pourtant illustre pour ses triches. Où, deux semaines plus tôt, à l'occasion du vote des motions, un observateur envoyé dans une section de Marseille par l'équipe de Bertrand Delanoë avait rapporté [le] « débarquement subit et simultané d'une douzaine de gamins en tenue de foot [...], les gamins hilares se succédant pour apposer un vague gribouillis, grimant difficilement leur nom d'emprunt ». Typique. Mais il n'y aura, à l'issue de ce deuxième tour, pas la moindre remarque désobligeante. La fédération des Bouches-du-Rhône, en n'exagérant pas le score de Royal, a choisi de ne pas insulter l'avenir, s'assurant du même coup une implicite amnistie électorale. « Le résultat final est toujours le fruit d'une négociation, confirme un aubryste. L'idée, c'était de ne lâcher les résultats du Nord que quand on serait d'accord avec les Bouches-du-Rhône sur le score. Et on a d'abord vérifié que les Marseillais ne gonflaient pas le score de Royal... »

               Il est un peu plus de minuit. En même temps que ceux des bastions du Sud, pro-Royal, les résultats du Pas-de-Calais et de la Seine-Maritime, qui roulent pour Aubry, sont tombés. Autres lieux, mêmes mœurs. En matière de votes, la fédération du Pas-de-Calais, la seule de France à posséder son propre fichier, parallèle à celui du parti, est un cas à part. Mythique. Urnes volantes se baladant au domicile des militants, horaires de vote différents du reste du territoire et « pressions très fortes exercées sur les élus et les militants. Si tu ne votes pas, attention à la suite », résume Stéphane Le Foll, le bras droit de Hollande. Un département qui compte des dizaines et des dizaines de petites sections, « 20 voix par-ci, 30 voix par-là. Impossible à contrôler », rappelle Jean-Christophe Cambadélis. La preuve : dans la section de Hénin-Beaumont, à côté de la boîte officielle, trois autres urnes s'offrent ce soir-là aux suffrages des militants. Une dizaine de voix « parallèles », recueillies dans ces boîtes noires, seront finalement réintégrées au score final. Dont celle du maire de la ville, Gérard Dalongeville, pourtant exclu du PS quelques semaines plus tôt ! Pour l'anecdote, on retiendra que Dalongeville, révoqué par décret présidentiel, effectuera en 2009 huit mois de détention provisoire pour « détournement de fonds publics » et « corruption »...

               Comme d'habitude, on constate des scores étonnants dans plusieurs grosses sections du département. Celle de Lens, qui « a mis le paquet pour Martine, mais pas autant qu'on pensait », concède, transparent, un proche d'Aubry. Ou celle de Liévin, la plus importante du pays. Quelques semaines avant le vote, le puissant président de la région Nord-Pas-de-Calais, Daniel Percheron, avait même glissé à la maire de Lille à la fin d'un banquet : « Liévin, 1 500 inscrits, 1 600 votants, 1 700 voix pour Aubry ! » Boutade prémonitoire. Au total, le Pas-de-Calais rapporte ce soir-là 5 136 voix à Martine Aubry. Un taux de participation de 53,46 %, un score de 65 % – rien de scandaleux. Mais que valent réellement ces chiffres ? Au-delà des petites et grandes tricheries commises aux quatre coins du département, c'est l'ensemble du fichier local des adhérents qui se révèle un grand corps malade, sans existence réelle. « Il y a une fiction qui est maintenue, celle des 15 000 adhérents, explique Stéphane Le Foll. Alors qu'à chaque vote le nombre de votants ne dépasse jamais 6 ou 7 000 militants. On a pourtant essayé de nettoyer le fichier du Pas-de-Calais : impossible... »

               Après ceux du Pas-de-Calais, c'est au tour des résultats de la Seine-Maritime, fédération parfaitement verrouillée par le réseau de Laurent Fabius, d'atterrir à Solférino. L'ancien Premier ministre, quelque peu cornérisé depuis son échappée solitaire au référendum européen, a absolument besoin d'une victoire de Martine Aubry pour se relancer. Son fief normand se donne corps et âme à celle-ci et lui apporte un joli paquet de 3 079 voix. Le tout « dans un climat de suspicion », rapporte un militant royaliste : « Nous n'avions pas les P-V de tous les bureaux de vote, aucun moyen de contrôler et valider les résultats, et nous n'avons pas eu le droit d'assister au dépouillement des votes à la fédération. » Un fabiusien du coin proteste : « On s'est quand même fait fouiller le cul deux ou trois fois avec une lampe torche, et on n'a rien trouvé ! » Les représentants locaux de Royal, néanmoins, constateront ce soir-là de « nombreuses irrégularités » : militants « pas à jour de cotisation » à Bolbec, voire « pas autorisés à voter » à Montivilliers ; absence de documents originaux pour les résultats de quatre sections, pour un total de 54 voix ; « pas de cadenas sur l'urne » à la section de Eu-Le-Tréport ; « mêmes signatures » en face de noms différents à Canteleu, une des cinq grosses sections du département, soit « 14 votants sans signature spécifique ». À l'arrivée, la Seine-Maritime opte pour Martine Aubry sur un score de 79,44 %, rehaussé par une magnifique participation de 74,47 %. Pas moins de 15 points au-dessus de la moyenne nationale.

               Il est presque 1 heure du matin, et tous les résultats sont connus. Tous, sauf un : celui du Nord, la fédération de Martine Aubry. Et c'est dans son propre fief que va se jouer la plus emblématique des fraudes de cette nuit qui en compte tant. Quelques heures avant l'ouverture des bureaux, Guillaume Blanc, ex-dirigeant du Mouvement des jeunes socialistes, membre du cabinet du maire puis collaborateur du groupe PS, a fait la tournée des secrétaires de section de Lille. Vingt minutes avant le début des opérations, à 16 h 41, il leur a envoyé la consigne, par texto : « Attention, ce soir. Ne donnez bien entendu aucune copie du procès-verbal du vote et apportez-le-nous au comité de ville dès la fin. » En contradiction avec le règlement du parti, qui stipule que les résultats doivent être directement transmis à la fédération. À l'issue du vote, les secrétaires de section de Lille remettent en main propre leurs P-V au siège de la fédération du Nord. À charge pour le responsable du comité de ville – l'organisme qui chapeaute les sections lilloises du PS –, l'adjoint au maire Patrick Kanner, de les traiter. Dans la pièce voisine, devant leur ordinateur, les mandataires de Ségolène Royal attendent les résultats des sections du Nord. Quand ceux de la ville, préalablement synthétisés et tapés à l'ordinateur – alors que tous les autres résultats arrivent manuscrits – leur parviennent, dix minutes plus tard, les mots leur manquent : « Ahurissant. Inouï. Statistiquement impossible. » « Lille-Bois-Blanc », « Lille-faubourg de Béthune », « Lille-Fieves », « Lille-Saint-Maurice », « Lille-Wazemmes » : dans sept des dix sections de la ville, dont celle de l'ancien maire Pierre Mauroy, qui confiera plus tard en privé n'avoir que modérément apprécié, la participation comme le score d'Aubry sont dignes d'une république d'Asie centrale. La première y est supérieure d'environ 30 points à la moyenne départementale. Et le deuxième d'à peu près 20 points ! Mais la palme des scores les plus ahurissants revient à « Lille-Vauban », avec plus de 96 % de participation et 97 % pour Aubry, et surtout à « Lille-sud », avec une participation de 97 % et un score de 98 %... Seules trois sections, « Lille-centre », « Vieux-Lille » et « Lille-Moulins », tenues par des opposants à Martine Aubry, ont échappé à cette vertigineuse inflation. Commentaire d'un vieux routier de la fédération du Nord : « J'en ai fait beaucoup, mais au moins, à mon époque, on le faisait en finesse. Là, ils se foutent du monde... »

               Un comble ! Digne des Pieds Nickelés, cette petite arnaque entre amis a même été immortalisée par une caméra de France 2, qui a filmé, dans la section de « Lille-centre », le score de Martine Aubry passant de 110 à 130 voix... Les représentants de Ségolène tentent, diplomatiquement, de faire valoir une « erreur de transcription ». Réponse des responsables fédéraux du Nord : « Vous n'avez rien à dire. C'est comme ça, c'est tout. » « Là, on a compris que c'était complètement foireux, se rappelle un militant royaliste. Il leur manquait un certain nombre de voix, et ces voix, ils ne pouvaient les faire qu'à Lille. » Mais qu'importe la façon... Au rez-de-chaussée, dans la grande salle de réception, Patrick Kanner danse la gigue : « On a gagné ! On a gagné ! » Les pro-Royal remontent en vitesse devant leur écran pour tenter de recouper les résultats. Mais celui-ci, fort opportunément, ne répond plus. Black-out. Alors qu'il ne manque plus que les résultats des autres petites sections, dépouillés depuis longtemps, les résultats de la fédération du Nord sont bloqués. En liaison avec le QG parisien des aubrystes, à la questure de l'Assemblée nationale, où Jean-Marc Germain, directeur de cabinet de la maire de Lille, achève de rentrer les derniers résultats sur le tableur de son ordinateur. Un aubryste en convient : « Il y avait des chiffres dont on disposait, mais qu'on ne rentrait pas dans le tableau. Et il y a eu des ajustements de certains scores. » Et François Lamy, proche de la maire de Lille, le concède : « Nous avons bloqué les résultats de la fédération du Nord. Pour nous, c'était un moyen de retarder l'ensemble des résultats. » Et, aussi, de s'assurer une avance décisive à un moment clé de la soirée. « C'est la technique traditionnelle de triche, classique dans ce parti, de reternir pour ajuster », commente Vincent Peillon. À l'arrivée, combien de voix virtuelles ont été ici octroyées à Martine Aubry ? Entre quelques dizaines et quelques centaines, qui vont, au bout de la nuit, faire la différence. Quand les résultats du Nord, dernière fédération métropolitaine, arrivent, la maire de Lille mène de 1 349 voix. Le plein a été fait. Sous l'œil de Gilles Pargneaux, le patron de la fédération du Nord, qui, dans ce congrès, s'est rangé derrière la maire de Lille après avoir successivement fricoté avec Ségolène Royal et François Hollande. Un proche d'Aubry en atteste : « Guillaume Blanc n'a pas pris cette initiative tout seul. Il l'a fait parce que quelqu'un lui a dit de le faire. Et c'est Pargneaux qui a la haute main sur la fédération. » Un militant du Nord le confirme : « Pargneaux a donné les consignes. Il a demandé aux uns et aux autres de faire ce qu'il fallait. » L'intéressé en sera vivement remercié, qui héritera, quelques semaines plus tard, de la tête de liste dans la circonscription Grand Nord aux élections européennes.

               

               

            

            
               Guerre des nerfs

               Le vent a tourné. Mais la véritable tempête reste à venir. Il est 0 h 59 et, au siège du parti, ne manquent plus que les chiffres de la Martinique et de la Guadeloupe où, décalage horaire oblige, les militants votent encore. Martine Aubry, pour la première fois de la soirée, fait la course en tête. De peu : 50,51 % contre 49,49 % à Ségolène Royal... À Boulogne-Billancourt, l'équipe de Ségolène Royal a reçu un nouveau texto de François Hollande : « Nous sommes maintenant dans un autre résultat. » « Le ciel nous est tombé sur la tête, raconte Sophie Bouchet-Petersen. C'était d'une grande violence. Mais Ségolène n'a rien manifesté. Le masque. Totale maîtrise d'elle-même. » « Rien ne nous aura été épargné », lâche-t-elle, glaciale. Avant de convoquer illico ses troupes à son QG, boulevard Raspail, pour un conseil de guerre. Mais les aubrystes enchaînent les coups. Claude Bartolone, depuis la questure, a annoncé la victoire de la maire de Lille. « On a vu l'entourloupe, se souvient Vincent Peillon. Ils étaient en train de gagner du terrain, d'annoncer leur victoire pour la rendre irréversible et nous obliger à mettre un genou à terre. » Les royalistes ont compris. Il faut engager le rapport de force. Coup de fil de Vincent Peillon à Manuel Valls : « Tu sors et tu leur pètes la gueule ! » Et le député, devant les journalistes, de s'exécuter : « Comme les combinaisons d'appareil n'ont pas suffi, c'est dans les urnes, et de quelle façon, qu'on cherche à empêcher le mouvement. On nous vole cette victoire. Ce qui se passe ce soir est scandaleux ! » Le mot de triche n'est pas encore prononcé. Mais il va bientôt s'étaler en grosses lettres, sous les yeux d'une opinion effarée. Le parti socialiste se croyait aux portes d'une nouvelle ère. Le voilà au bord de l'affrontement thermonucléaire.

               Qui a gagné ? À ce stade, la vérité des urnes n'importe plus. « On n'a jamais autant menti de notre vie », rigolent les aubrystes Guillaume Bachelay et Christophe Borgel en regagnant le QG de la questure. Dans l'attente des résultats des Antilles, toujours en train de voter, l'enjeu, davantage que le chiffre, devient l'annonce de la victoire. Mais plus personne, cette fois, ne joue les arbitres. François Hollande, premier secrétaire sortant, s'est retiré en Corrèze, sur ses terres. Tout comme son directeur de cabinet Stéphane Le Foll, rentré au Mans. « Une fois que le premier tour était engagé, nous n'avions plus aucune responsabilité dans le congrès, s'excuse Le Foll. Nous nous sommes désengagés. » Pas question, pour François Hollande, d'avoir à trancher entre son ancienne compagne, la mère de ses enfants, et celle qui est sans doute une de ses pires ennemies au parti socialiste. Éreinté par une interminable fin de règne qui l'a érigé en cible numéro un pour tous ses concurrents, sans aucune prise sur cet épouvantable congrès de Reims, François Hollande est aux abonnés absents. Le PS avait déjà montré, cette nuit, qu'il n'avait ni foi ni loi. Cette fois, il n'a plus de maître. Devant les grilles de Solférino, des militants des deux camps, dûment rameutés par textos, se massent. « Le Nord, la magouille ! » crient les royalistes, brandissant des trousseaux de clés. « Unité, unité », hurlent les aubrystes. Le parti vient de basculer dans la folie.

               À la questure, Martine Aubry réunit ses proches dans le bureau de la députée du Finistère, Marylise Lebranchu. Elle appelle François Hollande, branche le haut-parleur. Au bout du fil, le futur ex-patron du PS résiste : « Je ne peux pas annoncer le résultat. Je ne veux pas. Ils sont contestés. Vous vous rendez compte... C'est la scission du parti ! » Martine Aubry hausse le ton : « François, tu sais qu'on a gagné ! » Réponse de Hollande : « Oui, mais la différence est telle qu'on ne peut pas être certain... » Il est 1 h 30 du matin, et le premier secrétaire charge Daniel Vaillant, membre éminent de l'équipe sortante, d'organiser une réunion de conciliation dans son propre bureau, rue de Solférino. Le choix de l'ancien ministre de l'Intérieur de Lionel Jospin, n'est pas anodin : proche parmi les proches de l'ex-Premier ministre, il est l'un des pires ennemis de Ségolène Royal... « Nous mettre Vaillant comme juge de paix, c'était pas neutre, se souvient le royaliste David Assouline. Il nous a massacrés à 200 %. » Dans le bureau de Hollande, la tension est extrême. Aubrystes et royalistes s'invectivent, façon cour de récréation : « T'as triché ! » « Non, c'est toi qui as triché ! » C'est Palm Beach, version Solférino, du nom de ce comté de Floride, où s'était jouée au couteau, huit ans plus tôt, l'élection de George Bush. Le PS, censé prendre là un nouveau départ, offre à ses électeurs un pitoyable spectacle.

               Depuis la Corrèze, François Hollande, via la « pieuvre », le système d'interaction téléphonique, s'interpose : « Il faut faire attention à l'image qu'on donne. Parce que, déjà, elle n'est pas bonne ! » Mais l'heure n'est plus à soigner la marque socialiste. L'essentiel, pour Martine Aubry, est d'acter son infime avance. Et, pour sa rivale, de la contester. Après le jeu arithmétique, le match symbolique. Pour Aubry, François Lamy attaque : « Nous souhaitons que les résultats soient donnés à la presse. Cela mettra fin à la gigantesque opération d'intoxication à laquelle certains se sont livrés ! » Pour Royal, Peillon joue le contre : « Proclamez des résultats, nous allons les contester. » Blocage total. Et voilà Daniel Vaillant contraint, sur les coups de 2 heures du matin, de descendre expliquer l'inexplicable aux reporters qui se morfondent en salle de presse. La scène est surréaliste. La mine défaite, celui qui fut le ministre de l'Intérieur du 21 avril 2002 s'avance : « Je ne pourrai proclamer les résultats. La démocratie, c'est aussi cela. » Face au feu roulant des questions, Daniel Vaillant esquive à grand-peine : « Je ne suis pas chargé des contentieux à moi tout seul à Solférino à 2 heures du matin ! » Mais il ose tout de même, en conclusion, saluer « un exercice parfaitement démocratique que bien des partis pourraient nous envier »... On croit rêver.

               Dans les couloirs flotte un entêtant parfum d'anarchie. « Martine arrive », chuchotent, avec des airs de conspirateurs, des responsables du Mouvement des jeunes socialistes. Elle ne viendra jamais. Du moins, pas ce soir. Le staff, qui avait déjà prévu une marche triomphale depuis la questure jusqu'à la rue de Solférino, de belles images pour les télés, doit renoncer, vu le climat. En solitaire, l'ancien président du Mouvement des jeunes socialistes Razzye Hammadi, proche de Benoît Hamon, entreprend de proclamer la victoire de Martine Aubry. « Plus personne ne contrôle personne. Ça part en vrille », se rappelle François Lamy. Arnaud Montebourg, allié de Martine Aubry, abonde : « Tout le monde a perdu les pédales. »

               « Réunion de crise » de l'état-major au QG de Royal, boulevard Raspail, où la principale intéressée, installée dans la peau d'une « chef de guerre », résume froidement l'enjeu : « On nous a volé cette victorie. Il faut rétablir la vérité. » La ligne est rapidement fixée : refuser ce vote, en demander un nouveau. Au cœur de la nuit, les deux femmes se parlent au téléphone. Se jaugent. Se mesurent. S'affrontent. Lors d'un premier coup de fil, alors que Ségolène Royal était encore dans la voiture qui l'emportait vers son QG, le ton initial était resté courtois. Royal : « Martine, je te félicite de ta bataille. » Aubry : « Tu n'as pas été mauvaise non plus. » Royal : « Il faut qu'on se voie. » Aubry : « Je suis d'accord, mais il faut que tu reconnaisses ma victoire ». Pour le deuxième coup de fil, une heure plus tard, le ton a changé. Entre-temps, Royal a consulté ses proches, et reçu un message de François Hollande, qui l'en implore : « Il faut arrêter ! » Peine perdue. Contre sa rivale, Royal, furieuse, bombarde : « Ça ne se passera pas comme ça. Vous êtes en train de nous voler notre victoire. Il faut revoter. » Le téléphone à bout de bras, loin de son oreille, Aubry campe sur ses positions. « Arrête de dire ça. Tu sais que c'est faux. Nous savons que nous avons gagné. On ne cédera pas. Il n'y aura pas de troisième vote. » Choc des ego, flop des négos...

               Dans le bureau de François Hollande, au parti, la discussion s'enlise. Peu avant 4 heures, le service d'ordre du PS expulse les journalistes de la rue de Solférino comme autant de traînards avinés à la fermeture d'une boîte de nuit : « Il faut y aller maintenant ! » Transport immédiat boulevard Raspail, en bas du QG de Ségolène Royal, pour y attendre la bonne parole. Ce sont l'avocat Jean-Pierre Mignard et le bouillant Manuel Valls qui s'y collent et descendent pour exiger solennellement, dans le vent glacial, l'organisation d'un nouveau scrutin.

               Mais « la nuit la plus glauque de l'histoire du PS », selon Arnaud Montebourg, n'est pas tout à fait terminée. Le dernier round se déroule en Guadeloupe, où il reste encore quelques heures pour voter. Et c'est dans l'île, transformée en variable d'ajustement électorale pour les deux équipes, que vont se dérouler les triches les plus éhontées de cette nuit qui n'en manque pas. Pour le camp Royal, la Guadeloupe est le moyen de corriger l'avantage acquis dans le Nord. François Rebsamen appelle Victorin Lurel, président de cette région acquise à Royal : « Victorin, il faut que ça participe à mort. Tu as trois heures devant toi. » Message reçu. À l'arrivée, l'île affichera une participation de 80 %, 22 points de plus que la moyenne nationale, et un score de 82 % pour l'ancienne candidate à la présidentielle. « Ce qu'ils ont fait en Guadeloupe, c'est un truc de dingue, commentera Benoît Hamon, rallié à Aubry. Du jamais-vu. » Un rapport rédigé dans la foulée par plusieurs militants aubrystes, dont l'actuel secrétaire national du PS à l'outre-mer Axel Urgin, recensera « de grossières irrégularités » : « participation bien supérieure à celle du premier tour au point d'avoisiner les 100 % dans certains endroits, votes par téléphone, déplacements au dernier moment de bureaux de vote, modifications de procès-verbaux après validation par nos délégués avec, au final, une avance pour Ségolène Royal de plus de 1 200 voix qui ne correspond pas à la réalité des opération électorales ». Et les pro-Aubry de détailler le « score à la Kabila » réalisé « dans les sections acquises à Royal », qui y obtient 95 % des suffrages. À Baillif, un « nombre de votants supérieur de 25 % au nombre de militants habilités à voter » et un total de « 76 voix pour Ségolène Royal sur 77 votants ». À Morne-à-l'Eau, un nombre de votants qui passe de 176 lors du vote sur les motions à 459 au second tour, dont 452 à Royal ! À Baie-Mahault, un total de 98 votants, dont 96 pour Royal avec « votes par téléphone ». À Capesterre, « un nombre de votants arrêté à 22 à l'issue des opérations », mais qui passe à 74, dont 71 pour Royal. Bel effort. Mais le camp Aubry n'est pas en reste pour apporter sa pierre à l'édifice de la triche. En finesse. Dans la section d'Anse-Bertrand, Martine Aubry a recueilli 36 voix, contre 1 à Royal, alors que « nous avons la preuve absolue que la section n'a jamais été ouverte », rapporte Patrick Mennucci. Autre cas celui de Pointe-à-Pitre où sur 173 votants, 160 ont opté pour Aubry, grâce à un bourrage d'urnes avéré. Président du conseil régional de Guadeloupe et partisan de Ségolène Royal, Victorin Lurel, qui assure détenir des « constats d'huissier » à l'appui de ses dires, confirme : « À Pointe-à-Pitre, 53 militants ont voté pour Martine Aubry. Et ces 53 voix se sont transformées en 173 ! »

               Loin du cœur, mais surtout loin des yeux, la Guadeloupe s'est transformée, pour quelques heures, en champ d'expérimentation pour tricheurs socialistes de toute obédience, qui s'y sont déchaînés. Patrick Mennucci en convient : « La fraude en Guadeloupe a surtout profité à Royal. Mais les cas les plus scandaleux de fraude ont été commis en faveur d'Aubry. » Les plus décisifs, aussi, qui ont évité à la maire de Lille de se faire rattraper. D'un cheveu. À 5 heures du matin, la fédération de Guadeloupe communique ses résultats. Les scores nationaux sont désormais définitifs : 42 dérisoires voix d'avance pour Martine Aubry, sur un total de 137 000 votants. À Solférino, la discussion de marchands de tapis continue. « On publie les résultats », exige François Lamy. « Y a pas de résultats », rétorque David Assouline.

               Épuisés, les négociateurs finiront tout de même par s'entendre sur un terme négocié et « pesé à la lettre près ». Et c'est sous le très bureaucratique intitulé de « totalisation des centralisations fédérales » que les résultats sont enfin envoyés, par mail, à la presse. Martine Aubry terrasse Ségolène Royal, par 50,02 % contre 49,98 %. Il est 5 h 40 du matin.
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Coup de force


Qui a gagné ? Ce samedi matin, au terme de la plus noire de ses nuits blanches, le premier parti d'opposition se réveille avec une sévère gueule de bois. Sans visage pour l'incarner. Ou, pis, avec deux têtes d'égale légitimité que seules séparent 42 voix d'écart. Un parti fracturé en deux, précisément en son milieu. Et un climat politique à couper au couteau de boucher. Qui a gagné ? Aujourd'hui encore, près de deux ans plus tard, donner le véritable résultat de ce vote demeure impossible. D'abord, parce qu'il est extrêmement serré, les adhérents socialistes ayant choisi, à quelques dizaines de voix près, de tomber finalement d'accord sur un résultat nul. Une ruse de la raison militante, en somme... Les royalistes, en réalité, n'ont jamais disposé de l'écart nécessaire pour s'estimer vainqueurs. Patrick Mennucci : « On ne pouvait pas gagner. Pour cela, il fallait avoir 3 000 voix d'avance, que nous n'avions pas. » Quant aux manœuvres des partisans d'Aubry, au premier rang desquelles le trucage réalisé dans le Nord, elles empêchent la maire de Lille de se prévaloir d'une victoire incontestable, et vont durablement entacher sa légitimité politique. La vérité des urnes, elle, dort paisiblement, avec les tableaux récapitulatifs des suffrages, dans les archives du parti, au sous-sol de la rue de Solférino, et dans celles des fédérations socialistes. Détail d'importance : les chiffres officiels et définitifs de ce scrutin n'ont jamais été publiés...

Qui a triché ? Assurément, tout le monde. Pas un socialiste qui n'en convienne aujourd'hui. Patrick Mennucci, pour Royal : « Il y a eu plein de fraudes, et dans tous les sens. Chez nous, chez eux. » Guillaume Bachelay, côté Aubry : « Tout le monde a triché. Comme toujours. » François Lamy, pour Aubry, encore : « La petite truande a eu lieu partout. Truande contre truande, c'est pas glorieux. Mais ça s'équilibre. » Reste qu'en la matière les amis de la maire de Lille, infiniment plus professionnels que leurs adversaires, ont été les meilleurs. Et, à l'arrivée, l'emportent. Paradoxalement, ce scrutin, première élection du premier secrétaire du PS au suffrage universel direct, a sans doute été l'un des plus libres et des moins faisandés de l'histoire du PS. À part dans les grandes fédérations totalement verrouillées, les militants ont voté en conscience, s'affranchissant des insistantes consignes des barons locaux et grands élus. En témoignent les mécanismes de reports de voix, nombre de militants ayant opté pour Benoît Hamon au premier tour s'étant portés, au deuxième, sur Ségolène Royal. Contre toute logique politique, mais en manifestant clairement une volonté de rénovation qui a accompagné toutes les étapes de ce congrès. Ironie de l'histoire, plusieurs spécialistes du parti assurent que les fraudes commises cette nuit-là ont été sensiblement moindres que lors de votes précédents. « Ça s'est joué à la marge : 5 ou 6 % de fraudes sur l'ensemble des votes, estime Stéphane Le Foll. Mais ces 5 % sont venus télescoper un résultat extrêmement serré. » Et ce sous les yeux des électeurs de gauche, et de l'ensemble des Français, ahuris par tant de manœuvres de bas étage politique.

À ce stade, la querelle des chiffres n'importe plus. Le bras de fer a changé de nature. Il s'agit désormais, pour l'équipe de Martine Aubry, d'inscrire l'avantage dans les esprits, aussi minime soit-il. Avant de l'acter politiquement. Un insidieux coup de force symbolique en forme de 18 Brumaire socialiste, dont Jean-Christophe Cambadélis résume les ressorts : « On sort de cette nuit avec un avantage décisif. La victoire de Martine est contestée, extrêmement juste, mais elle a gagné. Il faut désormais obtenir, par la pression, que les autres reconnaissent le fait majoritaire. Même par 42 voix d'avance. Par tous les moyens. » La guerre des nerfs médiatique repart donc de plus belle. Très tôt François Lamy, qui s'est endormi à 6 heures du matin sur un canapé de la questure, multiplie les interventions dans les médias : « Dès que je peux choper un micro, je le chope ! » Mais la guerre des ondes ne suffit plus. « On sent qu'il faut poser un acte », poursuit-il. À midi, Martine Aubry déjeune avec Lamy, son directeur de cabinet Jean-Marc Germain, son attaché de presse François Rousseau et son vieil ami, le publicitaire Claude Posternak : « Tu as gagné, plaide ce dernier. Il faut que tu t'affirmes déjà comme la patronne. » Les compères décident donc d'organiser une conférence de presse l'après-midi même, au Palais-Bourbon. Où Martine Aubry tente déjà d'endosser le costume de la chef de l'opposition : « Je veux dire à tous très simplement que je serai le premier secrétaire de tous les militants du parti socialiste car aucun militant ne doit manquer au parti », anticipe-t-elle. « La question n'est plus de savoir qui a perdu ou qui a gagné », ose-t-elle, évacuant un point tout de même important. Avant d'assurer « comprendre la déception de Ségolène Royal, déception d'autant plus grande que les résultats ont été très serrés ». Délicate attention. Mais qui n'émeut pas vraiment l'intéressée. Le soir même, depuis le 20 heures de TF1, Ségolène Royal réplique par un tir de barrage nourri : « C'est quand même très étrange de voir une candidate à une élection s'autoproclamer élue, alors même qu'il y a actuellement un certain nombre de décomptes de voix qui sont en cours d'examen. »

Du côté de Ségolène Royal, l'objectif est clair : résister au coup de force en faisant barrage de son corps électoral. Mais, sur les moyens d'y parvenir, les amis de l'ex-candidate restent divisés. Un peu plus tôt, ce samedi, une réunion, autour d'elle, avec Vincent Peillon, Jean-Noël Guérini et François Rebsamen n'a débouché sur aucune décision stratégique précise. Très vite, deux options se dessinent. Certains, emmenés par le bouillant Manuel Valls ou l'avocat Jean-Pierre Mignard, plaident pour une action en justice. D'autres, comme Vincent Peillon et Patrick Mennucci, s'y refusent. « Il y avait ceux qui étaient déterminés à mettre le vote en question et ceux qui se préparaient déjà à aménager le résultat », raconte Jean-Pierre Mignard. Reste que dans la guérilla médiatico-politique, la menace judiciaire se révèle une munition de gros calibre. Vincent Peillon raconte : « Il fallait faire pression pour obtenir un nouveau vote. Et, pour faire pression, il ne fallait pas dire : Ouille, j'ai mal. Il fallait dire : On va vous écraser la gueule. Et la justice était un moyen de pression. Mais nous savions parfaitement qu'on ne pouvait pas traîner le parti en justice. Il n'y a pas un seul des gros actionnaires de notre courant qui m'ait dit à l'époque : On les fout en procès. » Aujourd'hui, Jean-Pierre Mignard en est convaincu : « Le recours en justice aurait débouché de façon certaine sur l'annulation du vote et la désignation d'un administrateur chargé d'organiser un nouveau scrutin. C'était la fin morale du parti, un tremblement de terre. Les conséquences étaient irréparables. Et le dossier était prêt à être transmis au juge. » L'aurait-il fait ? « Évidemment non... »

Tout le week-end, pourtant, le congrès du PS va résonner de menaces de poursuites judiciaires. Manuel Valls annonce le dépôt d'une plainte au pénal pour faux en écriture concernant le décompte des voix dans une section lilloise. En face, le patron de la fédération du Nord, Gilles Pargneaux, réplique en annonçant une plainte en diffamation. Le PS rêvait à des lendemains qui chantent. Le voilà aux portes du tribunal correctionnel. Commentaire d'un député : « C'est un truc à la James Dean, avec deux voitures qui foncent vers le gouffre... » Le jeu de dames tourne à la terre brûlée. Et l'affaire, assurément, va trop loin. Le débonnaire patron des députés PS, Jean-Marc Ayrault, représentatif du centre mou du parti et de la position de grands élus avant tout soucieux de la préservation de leurs fiefs et de leurs mandats respectifs, en appelle au cessez-le-feu : « Il faut en finir. »

« On ne peut recommencer un nouveau vote, ce serait terrible. Le PS s'adressant à la justice pour régler ses problèmes politiques, c'est la fin des haricots. » Sublime métaphore alimentaire, qui rappelle qu'au-delà de la victoire de Ségolène Royal ou de Martine Aubry, c'est tout le fonds de commerce des socialistes qui, ce jour-là, vacille. Aucun d'eux ne peut l'ignorer : le pitoyable spectacle offert, entre tricheries et menaces judiciaires, ne manquera pas de leur revenir en pleine tête, comme un boomerang électoral. Arnaud Montebourg, allié d'Aubry, confirme : « Ce jour-là, nous avons frôlé la mort du PS. Le dégât d'image a été considérable. » Et c'est bien sur cet argument de poids que va jouer le camp d'Aubry pour faire accepter sa courte et contestable victoire. « Tout le monde est placé devant un dilemme psychologique : soit on scissionne et on détruit le parti, soit on accepte le résultat. C'était un moyen de faire valider le vote, même par 42 voix d'écart », résume un aubryste. Un chantage affectif, et même électif, qui, dans un appareil traditionnellement légitimiste et inquiet de voir tout le capital politique du PS s'évaporer en quelques heures, va porter ses fruits. Pour les cadres du parti, il faut en finir. Au plus vite. Pas question d'organiser un nouveau vote. Encore moins de confier à la justice les destinées du parti. La loi de l'appareil va donc reprendre le dessus. Et les deux composantes du parti acceptent finalement la proposition de conciliation de la direction sortante : la réunion de la « commission de récolement » qui dans la coutume solférinienne, après chaque scrutin interne, examine les protestations et doléances électorales soulevées par les forces en présence. Avant de les solder au prix de petits arrangements entre amis.

Avec le recul, les royalistes l'admettent aujourd'hui : « Notre première erreur a été d'accepter la commission », dit la députée Delphine Batho. Car les dés, dès le départ, y sont pipés. D'abord, parce que c'est l'inévitable Daniel Vaillant, farouchement hostile à Ségolène Royal, on l'a vu, qui la pilote. Ensuite, et surtout, parce que l'appareil sortant n'a aucunement l'intention de redonner l'avantage à l'ex-candidate à la présidentielle, et ce quel que soit le contenu des dossiers. Royal, aujourd'hui, s'en mord encore les doigts : « Mon regret est de ne pas avoir été à l'époque entourée de gens disposés à ne pas céder et à aller jusqu'au tribunal. Je m'étais fait voler ce congrès. Il fallait que justice soit faite. Même si c'était un déflagration supplémentaire. Et c'était une erreur d'avoir toléré que ce soit Daniel Vaillant, magouilleur, à la fois juge et partie, qui pilote la commission. » Les envoyés de Royal à la commission de récolement en attestent : « Ils avaient décidé de faire le putsch et de prendre le parti sur cet écart de 42 voix », résume David Assouline. « Il y avait un pacte non dit entre tous ces gens : tout risquer pour empêcher Ségolène de prendre le parti », confirme Jean-Pierre Mignard. Bruno Leroux, proche de François Hollande et l'un des animateurs de la commission, ne le nie pas : « Nous savions parfaitement qu'il y avait eu des trucages. Mais nous avons pris en compte l'intérêt supérieur du parti. Ségolène ne pouvait pas gouverner le PS. » Détail cocasse qu'à l'époque personne, bien sûr, ne soulignera : « Juridiquement, la commission de récolement des votes n'existe pas, confie François Lamy, proche d'Aubry. Elle ne figure pas dans les statuts... »

C'est donc sans véritable suspense que commencent le lundi matin, quarante-huit heures après le scrutin, les travaux de la kafkaïenne commission de récolement. Pantalonnade politico-comique, destinée à octroyer l'apparence de la légalité juridique à un résultat contesté et contestable. Avocat et fidèle soutien de Ségolène Royal, Jean-Pierre Mignard, pénaliste réputé, a à son actif d'illustres dossiers, écoutes de l'Élysée, Clearstream ou Erika. Statuts du PS et articles du code électoral à l'appui, il a amoureusement fignolé un joli mémoire recensant de « nombreuses irrégularités », une quarantaine de cas. L'homme de l'art conclut à un « scrutin vicié de façon rédhibitoire », et demande donc son annulation. Peine perdue. La justice des hommes s'arrête aux portes du parti. « Il faudrait savoir si tu es ici en tant qu'avocat de Ségolène Royal ou comme militant représentant la motion », tacle d'emblée l'aubryste Pascale Boistard, qui lui rappelle au passage qu'il n'a pas payé sa cotisation et qu'il aurait de ce fait dû être radié. Ambiance... Quand les royalistes dégainent leur dossier, tir de barrage du camp Aubry : « Vous n'avez aucune preuve formelle ! » De fait, manquent nombre de pièces, dont les procès-verbaux du Nord et de la Seine-Maritime, censés arriver dans l'après-midi. Trois heures plus tard, les participants sortent se restaurer. Quarante minutes après le retour de la pause-déjeuner, Daniel Vaillant s'éclipse soudain... « pour obligations municipales » ! Puis la commission est suspendue jusqu'au lendemain, dans l'attente des dossiers. Aubry mène toujours. Un aubryste en rit encore : « Daniel, qui était dans le tout-sauf-Royal, a donné tous les moyens, en temps et en organisation, pour que la démonstration soit faite qu'on était majoritaires. Il a fait en sorte que, psychologiquement, la commission n'aille pas dans le sens de Ségolène. Et, à aucun moment, il n'a laissé Royal repasser devant Aubry dans les chiffres. Ce qui fait que les royalistes n'ont jamais eu la possibilité de sortir pour expliquer aux journalistes que Royal était repassée en tête. » De l'art de jouer la montre, autant que les faux-semblants...
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